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RtpUBliQÜËFAANÇAtSE 

PRËFECTURE DE L'Eu RE 

Direction départfrj1entale Évreux, le 15 l'1ft 1 2..0153 
des territoires et ~e la mer 

Service prévenli~n des 

risques et aména~dment du 
 La cheffe du service prévention des risques territoir, 

et aménagement du territoire, 

àUnité planification ~rPaine et rurale 
Dossier suivi par: plaude Bienvenu 

Monsieur le MaireTél : 02 32 2960 7~ 
Mél : claude.bienv ~u@eure .gouvfr 6, rue de Garennes 
Secrétariat de la C :fENAF 27120 FAINS 
Dossier suivi par : j::aroline Maury 
Tél : 02 32 29 60 2p! 
Notre référence: SP.RAT/GE/20191 A3~ 

Morlsieur le Maire, 

par~urrier reçu par mes services le 29 mars 2019, vous avez saisi la Commission Départementale de ' 
la servation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) de l'Eure afin qu'elle émette 
un is sur les dispositions réglementaires applicables aux extensions et annexes en zones agricoles 
et ~ urelles ainsi que sur les secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées (STECAL) définies 
dan ce projet de PLU en application respectivement des articles L 151-12 et L. 151-13 du code de l'ur­
ban me. 

Je tQUS prie de bien vouloir trouver, ci-joint, l'avis de cette commission . 

VeUiUez agréer, Monsieur le Maire, l'assurance de ma considération distinguée. 

Diteblion départementale des territoires et de la mer de l'Eure 1, avenue du Maréchal Foch 27022 EVREUX CEDEX tél: 02 32 29 60 60 
eures d'ouverture au public· du lundi al! Jeudi 8h45 à 12h15/13h45 El 17h00 - vendredi el veille de jours fériés fermeture à 16h00 
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La tommission 

~ 

sa 
secl!ef'rs de taille 

Département de l'Eure 

C omlrlission D épartementale de la P réservation des E spacas N aturals, A gricoles et Forestiers 

Plan local d'urbanisme (PLU) de Fains 

Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 
créée par la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation 

lorêt associe des représentants des collectivités territoriales, de l'État, de la profession agricole, 
IobDriétaires fonciers, des notaires et des associations agréées de protection de l'environnement. 

ENAF émet, dans les conditions définies par le code de l'urbanisme, un avis sur les projets de 
d'urbanisme ainsi que sur les dispositions réglementaires applicables aux extensions et 

annM:es en zones agricoles et naturelles et sur les secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées 
définis dans le projet de PLU en application respectivement des articles L 153-16, L 151-12 

1-1 3 du code de l'urbanisme. 

séance du 2 mai 2019, la commission a émis un avis favorable à l'unanimité sur les 
et de capacité d'accueil limitées (STE CAL) et sur les dispositions réglementaires 

appliqables aux extensions et annexes en zones agricoles et naturelles définies dans le projet de PLU. 

Le Président de séance, 

j~ 
Rik Vandererven 
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Délégation aux 
Territoires 

Direction de 
l'Aménagement Monsieur Pascal DUGUAY 

1er Territoire adjoint au ma ire 
Mairie

Pôle Ingénierie aux tefrifoires 
Rue Garennes 
27120 FAINS 

Évreux, 

le 2 1 MAI 201 

Objet: élaboration du plan local d'urbanisme 

Affaire ~ ulvie par 

Nathanaelle GUILLERMI 

Frédénc LEMARCHANb 


'.i'0232319423 Monsieur le Premier adjoint, Cht.f PetS [0 i
0232 31 sa 311 

Fax ; 02 32 39 91 9S Vous m'avez transmis pour examen les do cu ments relatifs à l'élaboration du 
!2l nathanaelle. uiller éure. fr Plan Local d'Urbanisme (PLU) de votre commune et je vous en remercie. Après 

Fr d rlc.1 m (cha d re.lr 
examen de ces documents, vous trouverez ci-dessous les remarques formulées 
par le Département.

Copie 

Direction de la Mobilite 
 La première orientation d'aménagement et de programmation (OAP) concerne 

un accès direct depuis la RD 71, rue de la Serpette, pour 10 logements, qui, s'il 
est unique, est envisageable. 

Des aménagements de sécurité existants permettent de sécuriser l'accès au 
niveau du ca rrefour avec la voie communale desservant la mairie . 

La seconde OAP au lieu-dit "les Portes" prévoit la construction de 5 à 6 
logements. Le Département valide le principe d'un accès et d'une sortie à créer 
depuis la RD 71, qui permettra la desserte pour un seul sens de circulation. 

L'entrée de la parcelle sera à envisager par l'accès sud, compte tenu de la 
présence de la courbe et la sortie par le Nord. 

En application des articles R 111-5 et R 111-6 du Code de l'urbanisme, le 
Département sera amené à préciser les conditions d'accès lors de l'instruction 
des autorisations de co nstruire. 

Les services du Département se tiennent à votre disposition pour tout 
complément d'information. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier adjoint, l'expression de ma 
considération distinguée. 

~ (AJ~') ­
Le Président du Conseil départeY'0 " '~ 

Pascal LEHONGRE 

H6tel du DéPlirtemOjt 
"1 boulovarrl GeorgcsC .a~vln 
CS 7~ l OI - r102! Evrr!U cbdex 

www.e11fE.c.>nIiRne .fr www.n.ceboolc .com/eu reen Ji"n flO w w w twirtPf r nm Inpf1:<4r t"m"ntFIlr<> 

www.n.ceboolc.com/eu
www.e11fE.c.>nIiRne


6)4!ie de {f?[;1f -rJl{tI(- C(51Jte 

Pacy-sur-Eure, le 22 mai 2019 

Mairie de Fains 

6, rue de Garennes 


27120 FAINS 


: JJC/NW/05-2019 
"'~"f'- , : Avis sur le Plan Local d'Urbanisme. 

Monsieur le Maire, 

Par courrier reçu en mairie en date 14 mars 2019, vous m'avez fait part 
de \Jotre projet de Plan Local d'Urbanisme sur la commune de Fains et avez sollicité 

de la commune de Pacy-sur-Eure sur ce projet. 

Aprés étude aitentive de votre projet, j'ai le plaisir de vous informer que 
ITmn<:pil Municipal a émis un avis favorable à votre demande en date du 21 Mai 

Aussi, vous trouverez ci-joint l'extrait de délibération. 

Vous en souhaitant bonne réception, 
Je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, l'expression de mes 

nts dévoués. 

Le Maire, 

J 

Département de [IEure - Arrondis.sem ent des Andelys 

Hôtel d e Ville - Place René Tomasini - 27]20 Pacy-sur-Eure 

Tél. 0232 27 - Fax 02 32 36 93 ]9 - E-mail .' mairie@pacy27.fr - Site internet.' tvww .ville-pacy-sur-etu-e fr 


mailto:mairie@pacy27.fr


PRÉFECTURE DE L'EURE 


Direction dép~rtementale 

des territoires ~t de la mer 


Service préventi~n des risques 
et aménagemerll du territoire 

Ëvreux, le 2 8 MAI 2019 

Unité Planificatio~ rbaine et rurale 
Dossier suivi par Claude Bienvenu 
Tél:02322960 9 
Fax: 02 32 29 61 1 
Mél : claude.bien nu@eure.gouv.fr 
Notre référence: PRATIPURlCBI20191 

OBpT: plan local, d'urbanisme 
avis de l'Etat sur le projet arrêté 

REt!: votre courrier en date du 26 février 2019 

Le Préfet de l'Eure 

à 

Monsieur le maire 
de Fains 

Dans le cadre de la consultation prévue à l'article L 153-16 du code de l'urbanisme, vous avez 
comlilluniqué pour avis à mes services le projet de plan local d'urbanisme an'été par votre conseil 
munk ipal le 5 décembre 2018. 

Ceux-ci m'ayant fait part de leurs observations, j'ai l'honneur de vous adresser l'avis de l'État 
assoUié à l'élaboration du plan local d'urbanisme de votre commune. 

L'examen de ce document fait ressortir que les objectifs fondamentaux fixés par le code de 
l,url nisme et notamment ceux de l'a.-tiele L 101-2 sont respectés. J'émets donc un avis favorable 
sous 'éserve que les observations ci-après soient prises en compte dans le document qui sera soumis à 
l'ap obation du conseil municipal. 

1) Llprise en compte du risque inondatiou 

La cOmmune est concernée par le risque inondation lié aux remontées de nappes, aux axes de 
nIiSS~lement et au débordement de l'Eure Moyenne. Certains éléments nécessitent d' être repris ou 
comI1l et'és. 

Concernant le risque inondation par débordement de l'Eure, il conviendra de préciser à la 
page 2 du rapport de présentation que le PPRi de l'Eure Moyenne a été approuvé en date du 29 juillet 
2011, a représentation de cette zone inondable sur le plan de zonage devra ensuite être reprise: il ne 
suffit as de juste reporter la limite de la zone verte du PPRi de l'Eure moyenne, il faut repolier le 
péri9 tre de l'ensemble du PPRi et indiquer en légende « zone inondable ». La cartographie est 
dispo ible à l'adresse suivante: bttp://cartelie.application.deveioppement­
dura e. onv.fr/calielie/voir.do?carte=PPRI enre mo enne&service=DDTM 27. 

Directi(:tl départementale des territoires et de la mer de ,'Eure 1, avenue du Maréchal Foch 27022 EVREUX CEDEX tél : 02 32 29 60 60 

HeUres d'ouverture au public: du lundi au Jeudi 8h45 à 12h15/1 3h45 à 17h00 - vendredi et veine de jours fériés le(meture à 16h00 
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Concernant le risque inondation par remontée de nappes, le rapport de présentation devra être 
cafpiété pour préciser que la commune est concernée par une sensibilité majoritairement très forte 
av c une nappe sub-affleurante. Une cartographie est disponible à l'adresse su ivante: 
htt ://www.georisques.gouv.fr/doss iers/inondations/rem ontee _na ppe 

Le projet d'aménagement et de développement durable (PADD) devra lui aussi être modifié. À 
la ~ge 10, il conviendra de remplacer « zone verte ou bleue» par « zone verte ou rouge», zones qui 
COI . spondent respectivement aux aléas forts et moyens. Par ailleurs, la légende de la carte se situant à 
la n du document devra être corrigée: il est indiqué « prendre en compte le zonage réglementaire du 
PP i de l'Eure Moyenne (zone bleue) », mais les zones non urbanisables (vertes et rouges) n'y sont 
pas lentionnées alors qu'elles sont aussi à prendre en compte. 

Concernant le risque inondation par ruissellement, ce thème est bien abordé au sein du rapport 
de ~ésentation. Toutefois, ces axes de ruissellement, comme les secteurs à remontées de nappes, 
néc ,ssitent d'être reportés au plan de zonage en délimitant les espaces soumis à un risque par un 
cou ' ir de part et d'autre de l'axe et en inscrivant au règlement les dispositions nécessaires à une prise 
en ompte du risque. L'axe de ruissellement cOlTespondant au thalweg du Val Gauthier devra être 
ajo é sur le plan de zonage. 

Au sein de l'orientation d'an1énagement et de progran1mation « Secteur du bourg, rue de la 
se~tte », il est écrit à la page 7 que « le site du projet n'est pas exposé au risque naturel inondation, il 
prés 'nte une pente faible qui pelTOettra de gérer les ruissellements à la parcelle en amont de la zone 
mon ab le». Le site est pourtant partiellement en zone bleue du PPRi de l'Eure Moyenne et donc 
parti lIement inondable. 

2) L* prise en compte du risque lié à la présence de cavités souterraines 

La commune de Fains est très peu concernée par la présence de cavit.és souterraine.s sur son 
territ ire. Même si seule une-c,irrière à cIel ouvert est recensée, il conviendra toutefois de compléter le 
dossi r par les éléments se rapportant à ce sujet et la carte présente à la page 43 devra être mise àjol1r 
par c Ile présente au sein de l'atlas des cavités soutelTaines disponible sur le site: 
ht! : /www.eure ... ouv.fr/Politi ues- ubli ues/Securite-et- rotecti n-de-Ia- a ulationlRis ues­
natu els-et-technolo"i ues-N uisanceslRis ues-uaturels/Ris ues-naturels-ma' eurslMarnieres-et­
autr -cavites-souterraines. 

La commune est concernée par le risque lié au retrait et gonflement des argiles la carte 
relati e à ce risque devra être remplacée par celle présente à l' adresse suivante: 
htt : www.eure ... ouv.fr/Poli tig ues-p u bliq ues/Secu rite-et -p rotectio n-d e-Ia -popula tiOlllRisg u es­
Hatu Is-et-technolo i ues-Nuisances/Ris ues-naturelslRis ues-naturels-ma' eurs/Secheresse­
retra -et- onflement-d-a.rgiles. 

3) La protection de la trame verte et bleue 

Contrairement au diagnostic paysager qui est très développé, le document ne traduit pas une 
prise ~ compte suffisante des corridors écologiques présents sur le territoire communal. 

Le document indique bien les zones inondables mais pas les zones humides. Bien que la 
présen e de la zone inondable permette une certaine protection, il est important de faire apparaître un 
zonag « zone humide )l. Ces zones humides sont constitutives de la trame bleue et si le classement en 
zone n turelle ou agricole est nécessaire pour assurer leur protection, celle-ci pourrait être renforcée en 
report nt au plan de zonage l'emprise de ces zones sous fOlTOe d'une trame à l'échelle communale et 
en ins ivant au règlement que, dans ces espaces, toute occupation ou utilisation des sols susceptible de 
porter tteinte à la zone humide est interdite. 

Quelques cartes au rapport de présentation retraçant l'état de la trame verte et bleue ne 
convie~nent pas, comme: 
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- à la page 176, une carte de la trame verte et bleue (TVB) à l'échelle du SCoT qui reste trop 
schématique; 
- la carte présente à la page 85 n'indique qu'un état des lieux de l'occupation des sols; 
- celle de la page 37 qui n'est qu'un simple zoom du Schéma Régional de Cohérence 
Écologique à une échelle pas adaptée. Cette carte ne fait pas apparaître la dynamique ainsi que 
le fonctionnement de la trame verte et bleue. Il s'agira d'intégrer une carte au 1/l0 000 
permettant une meilleure prise en compte des différents corridors et réservoirs présents sur la 
commune ainsi que les discontinuités aux continuités écologiques, et complétant ainsi les 
cartographies existantes en descendant à l'échelle du territoire. 

Le règlement graphique classe tme bOlUle partie des boisements présents au titre des ruticles 
LI 1-19 et L 151-23 du code de l'urbanisme. Ceci a son intérêt pour préserver la fonctionnalité des 
éco ystèmes forestiers. Néarunoins une grande partie de ces espaces boisés sont localisés en site 
Na ra 2000 et sont en fait des espaces qui accueillent des habitats ouverts de strates basses (pelouses 
cal 'coles, prairies à orchidées, ... ). Ces sites, sont déjà parfois en voie de fermeture (formation de 
boi ment) et sont susceptibles de faire l'objet de mesures de gestion afin de maintenir, voire restaurer 
ces abitats communautaires riches en biodiversité. La protection de ces bois est alors contraire à la 
pré rvation des habitats ouverts de strates basses, et au final à l'intérêt du site Natura 2000. Afin de 
pér niser ces coteaux, il serait ainsi judicieux de les classer en zone N ou Ap et de supprimer Sur 
ceu -ci la protection boisée (cf carte des habitats à ne pas classer en ({ espace boisé classé»). 

L'ensemble des éléments naturels du paysage est classé au titre de l'article L 151-19 du code 
de 1 urbanisme (soit au titre du patrimoine culturel et historique). Les massifs boisés jouissent 
égal ment d'une protection au titre de l'article L 151-23 (soit au titre de leur intérêt écologique). 
D'a tres éléments auraient pu éventuellement prétendre à la protection au titre de l'article L 151-23 
(arb s isolés, mares, prairies, ... ), y compris des haies pourtant répertoriées au rappOlt de présentation 
(pag s 47 et 48) mais manquantes sur le plan de zonage. Aucun élément ne dispose par ailleurs de la 
prot ction au titre de l' alticle L 113-1, alors que ce classement est celui recommandé pour la protection 
des ois, et qu'il est bien mentionné à la page 9 du règlement écrit. 

Aucune préconisation sur l'éclairage n'est ensuite inscrite, ni dans le règlement, ni dans les 
OAP Or la vallée de l'Eure étant pourtant propice aux chiroptères, il serait utile d'inclure cette 
prob 'matique, au moins dans les OAP. L'étude menée par la Mission Économie de la Biodiversité en 
parte ariat avec l'Association Nationale pour la Protection du Ciel et de l'EnvirolUlement Nocturne 
peut pporter des éléments. Cette étude montre les effets des différents types d'éclairage sur la faune. 
Elle est disponible en suivant ce lien http://www.l11ission-economie­
biod i ers ite.comlpub 1 icationlecla irage-du-2 1 eme-siecle-et-biod ive!'s ite. 

4) L1 prise en compte des nuisances sonores 

À la page 46 du rapport dé présentation, il est bien indiqué que la commune de FaIns est 
touch'e par le couloir de nuisances sonores de la RN 13, classée en catégorie 2 par l'arrêté préfectoral 
du 1 décembre 2011 approuvant le classement sonore des infrastructures de transpOlts de l'Eure. 
Toute ois, il aurait pu être ajouté qu'il s'agit d'un couloir de 250 mètres de part et d'autre de la voie 
extéri ure. La cartographie est disponible à l'adresse suivante: 
btt : www.eure.aouv.frlPoliti ucs- ubli ueslEovironuementlAutres-re lementations­
envir nuementaleslBruit-des-infrastructure -de-trans ort. 

Cette voie fait ensuite partie des voies pour lesquelles une carte de bruit stratégique et un plan 
de pr ention des bruits ont été publiés. La cartographie est disponible à l'adresse suivante: 
hlt :1 www.ellre.ouv.frlPoliti ues- u li ueslEnvironnementiAntres-re lementations­
envir IInementaleslBruit-des-illfrastructures-de-trans ortICartes-de-bruit- trate i ues . 

Par ailleurs, il faudra préciser que les cartes de bruit stratégiques, l '" et 2'm, échéance, du 
déPartiment de l'Eure, ont été abrogées et remplacées par les cartes de bruit stratégiques 3'°" échéance. 
Celles ci ont été approuvées par arrêté préfectoral le 16 novembre 2018. Les cartes de bruit de la 3"'" 
échéa ce sont accessibles via le lien internet ci-après: 
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La réglementation qui s'applique au sein des couloirs de nuisances sonores devra aussi être 

en 

mentionnée au sein du règlement des zones concernées. 

5) Ij,a consommation énergétique des bâtiments 

L'enjeu de performance énergétique des bâtiments n'est pas intégré dans ce projet de PLU. 
Au<jun objectif de production d 'énergie renouvelable ou de réduction de la consommation d'énergie 
n'eSt évoqué dans le PADD et aucune prescription n'est présente dans le règlement. 

Or la performance énergétique des bâtiments est un réel enjeu pour accompagner la transition 
éne étique sur les territoires. Ainsi, afin de faire du PLU un outil de la transition énergétique, vous 
pou iez vous saisir des nouveaux outils appoltés par la loi transition énergétique pour la croissance 
vert du 17 août 2015 tel que l' alticle L 151-21 du code de l'urbanisme qui permet désOlmais au 
règl ment de « définir des secteurs dans lesquels il impose aux constructions, travaux, installations et 
amé agements de respecter des performances énergétiques et env ironnementales renforcées qu'il 
défi it ». 

À ce titre, il peut imposer « une production minimale d'énergie renouvelable, le cas échéant, en 
fonction des caractéristiques du projet et de la consommation des sites concernés », sachant que cette 
« pr<jduction peut être localisée dans le bâtiment, dans le même secteur ou bien à proximité de celui­
ci ». 

6) L4 rapport de présentation et les justifications du projet 

Ce document devra être corrigé ou complété sur certains points: 

- le thème relatif aux énergies renouvelables est bien évoqué à la page 69 et mentionne que la 

commune ne se situe pas dans une zone propice à l'implantation de parcs éoliens: Il aurait pu 

être indiqué la référence au schéma régional éolien approuvé depuis le 12 juiJ1et 20 Il , 

- concernant le thème relatif aux sols susceptibles d'être poJ1ués, il aurait pu être indiqué qu'un 

site est répertorié dans la base de données Basias : la Société Parisienne des Sablières. 


7) Lelprojet d'aménagement et de développement durables 

Ce document devra être complété, il ne fixe pas les objectifs chiffrés de modération de la 
consop-rmation des espaces naturels et agricoles comme le demande l'alticle L 151-5 du code de 
l'urbanisme. 

8) Le ~'èglement graphique 

Au zonage apparaissent des linéaires velts semblant représenter des haies. Or dans la légende, 
auCUnjélément ne paraît faire référence à ces lignes. Il est nécessaire que tous les éléments représentés 
sur le locument graphique disposent d'une légende les décrivant. La réciproque est également valable. 

De même pour des pointiJ1és violets apparaissant au plan de zonage. Ils représentent 
certailment la bande de 25 mètres au-delà de laquelle les constructions sont interdites. Au sujet de 
cette r gle, il faudra noter qu'elle va à l'encontre de l'objectif de modération de consommation des 
espace naturels et que son maintien devra ainsi être particulièrement justifié. 

Une traduction utilisée pOlir la protection du paysage est celle de cônes de vue reportés sur le 
plan d4 zonage. Or les traductions graphiques de la protection du paysage ne peuvent être que celles 
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ind~UéeS à l'article L 151-19 du code l'urbanisme, reprises par le standard défini par le conseil 
nat nal de l'infonnation géographique (CNTG) pour la numérisation des documents d'urbanisme. 
To e autre traduction ne peut donc pas être utilisée et les cônes de vue n' en faisant pas partie, il 
co iendra de retraduire ces espaces en zones non constructibles. 

Les éléments naturels liés à la biodiversité sont protégés au titre de l'article L 151-19 et non 
con)lne indiqué dans ce PLU au titre de l'article L 151-23, celui-ci correspondant à la protection 

pat~[irroniale. 

Par ailleurs, pour les cheminements doux identifiés au sein du PADD, il faudrait indiquer au 
rap rt de présentation si la réalisation de ceux-ci nécessite ou non une traduction réglementaire, 
not ment par des réserves de terrain. 

9) ~s dispositions réglementaires 

Au sein de la zone UA (page 23), des prescriptions sont imposées pour « les secteurs concernés 
pariPPliCatiOn du PPRi en vigueur ». Or le règlement n' a pas à reprendre les dispositions du PPRi, 
cell -ci s'appliquent de toute façon en sus du règlement du PLU, du fait que le PPRi constitue une 
serv de d'utilité publique. L'application du PPRi doit juste être rappelée dans ce règlement pour les 
terr ns compris à l'intérieur de la zone délimitée au plan de zonage. 

La traduction réglementaire pour les secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées 
(STIAL) devra être revue. Il apparaît que seules les extensions et annexes y sont pennises (le 
class ment en zone verte du PPRi interdit d'ailleurs toute autre possibilité), et dans ce cas, la 
déli itation de STECAL n'est pas la traduction appropriée. Il conviendra donc de les supprimer au 
profi , d'une modification du règlement traitant la question de l' évolution du bâti existant en zone 
agric le et naturelle en application de l'article L 151-12 du code de l'urbanisme. 

Une disposition du règlement impose que « les nouvelles constructions doivent faire l'objet 
d'un étude d'impact hydraulique justifiant d'une gestion des eaux pluviales à la parcelle afin de ne 
pas gmenter le risque ». Un document d'urbanisme ne peut créer une procédure ou imposer des 
pièc justificatives non prévues par le code de l'urbanisme. L'absence d'une telle étude ne pourra 
donc otiver le refus ct 'une autorisation d'urbanisme. 

10) J s servitudes d'utilité publique (SUP) 

Le dossier contient bien la liste des servitudes. Cependant il conviendra de corriger ce 
doculent: la référence sur cette liste aux différentes contraintes présentes sur la commune, telles que 
le ris ue sécheresse liée au gonflement et retrait des argiles, le risque d'effondrement lié aux cavités 
soute aines et le risque d' inondation, ne sont pas des servitudes d'utilité publique et n'ont donc pas à y 
figur' 

Même si la commune n'est concernée que par très peu de servitudes sur son territoire, il aurait 
été pqli. rtant judicieux d' ajouter à la liste et aux fiches des servitudes un plan, retraçant notamment la 
servit~de 14 qui est manquante. 

Enfm, les fiches des servitudes présentes devront être actualisées. Elles sont présentes sur le 
site In emet Géoinfonnations : 
htt :11 "."e01 fonnations.develo 
1'978.1 ml 
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Le contenu des annexes est fixé par les articles R \5\-52 et R 151-53 et il convient qu'elles ne 
comprennent aucun élément de plus que ce qui est exigé par ces articles. 

Dans ce contenu, n'en font ainsi pas partie les plans des réseaux, les délibérations, le porter à 
cortbaissance, le bilan de concertation, le règlement du SPANC. 

L'ensemble des dispositions du PPRi n'a pas non plus à figurer en annexe. Seul le report de son 
pédinètre au plan des SUP est obligatoire, en ajoutant l'indication du lien où ce document est 
con~u ltable. 

Pour les nuisances sonores, ne doit être fait que le report sur un plan du périmètre des secteurs 
Sjtu~s au voisinage des infrastructures de transports terrestres, dans lesquels des prescriptions 
d'is ement acoustique ont été édictées en application de l'article L 571-) 0 du code de l'environnement. 
Ces prescriptions d'isolement acoustique doivent faire partie de cette annexe dans laquelle sera 
indi uée la référence des arrêtés préfectoraux correspondants et J'indication des lieux où ils peuvent 
être ·onsultés. Ce qui exclut une copie intégrale de l'arrêté préfectoral du 13 décembre 2011. 

Enfill, le diagnostic agricole doit être intégré au rapport de présentation. 

Le Préfet 

\ 
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Délégués :

En exercice :............. 16

Présents :.................. 12

Pouvoirs :.................. 4

Votants :.................... 16

Suffrages exprimés :. 16

Ont voté pour :.......... 16

Ont voté contre :....... 0

Abstentions :............. 0

EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS

****

Bureau communautaire du 6 juin 2019

****

DECISION N° BC/19-070
Urbanisme

Avis sur le Plan Local d'Urbanisme arrêté de la commune
FAINS

Les membres du Bureau communautaire de Seine Normandie Agglomération, légalement
convoqués le 31 mai 2019, se sont réunis lors de la séance du Bureau de Seine Normandie
Agglomération,  au 12 rue de la Mare à Jouy,  Douains, sous la Présidence de  Monsieur
Frédéric DUCHÉ, le 6 juin 2019 à 17h30.

Etaient présents : 
Johan  AUVRAY,  Aline  BERTOU,  Guy  BURETTE,  Pieternella  COLOMBE,  Pierre
CRENN, Frédéric DUCHÉ, Thomas DURAND, Jean FREMIN, Guillaume GRIMM,
Hervé HERRY, Pascal JOLLY, Yves ROCHETTE

Absents :

Absents excusés :

Pouvoirs :
Pascal  LEHONGRE a  donné  pouvoir  à  Thomas  DURAND,  Jérôme  GRENIER a
donné  pouvoir  à  Johan  AUVRAY,  Dominique  MORIN  a  donné  pouvoir  à  Aline
BERTOU, Sébastien LECORNU a donné pouvoir à Frédéric DUCHÉ

Secretaire de séance : Thomas DURAND





Le Bureau communautaire de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°DÉLE/BCLI/2019-10  du  17  avril  2019  portant  modification  des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la  délibération  n°CC/18-156 du 28 juin  2018,  portant  délégation  de compétences au
Bureau communautaire ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Fains, arrêté par délibération  du
Conseil Municipal le 05 décembre 2018 ;

Vu le rapport de présentation du Président ; 

Considérant que le bureau communautaire a reçu délégation pour prendre toute décision
relative aux avis obligatoire prévus par le code de l’urbanisme dans le cadre des procédures
d’élaboration et de révision des documents de planification des collectivités membres ou
voisine de Seine Normandie Agglomération ;

DECIDE

Article 1 : De donner un avis favorable au projet de Plan Local d’Urbanisme de la commune
de Fains sous réserve de la prise en compte des remarques émises en annexe à la présente
décision.

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Article 4 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

Fait en séance les jours, mois et an susdits,
Pour extrait certifié conforme,



1.1 Avis sur le Plan Local d’Urbanisme arrêté de la commune de Fains 

Rapport de présentation 
 

Rapporteur :  
 
La commune de Fains, conformément aux articles L 132-7 et L 132-13 du code de l’urbanisme, 
a transmis le 15 mars 2019 à l’agglomération son projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
arrêté par le Conseil Municipal le 5 décembre 2018. 
 
Seine Normandie Agglomération donne un avis sur les projets de PLU arrêtés, en tant que 
personne publique associée au titre de sa qualité d’EPCI, de porteur du SCoT et d’organisme 
compétent en matière d’organisation des transports urbains. De plus, une analyse est réalisée 
au titre de ses autres compétences. 
A ce titre, les remarques annexées à la présente décision peuvent être formulées concernant 
le PLU arrêté de la commune de Fains 
 

 

Au titre de la compétence Habitat 

 

Le service Aménagement et Habitat formule les observations suivantes : 
 
Rapport de Présentation : 

Page 173 – Le Schéma de Cohérence Territorial 

Supprimer le paragraphe : « Par délibération du 22 février 2018, le Conseil Communautaire 

… » 

Le remplacer par « Par délibération en date du 27 septembre 2018 le Conseil Communautaire 

a précisé que le périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de Seine Normandie 

Agglomération correspond au périmètre administratif de la communauté d’agglomération. » 

 

Pages 99 et 188 – Les perspectives démographiques 

« La volonté de la municipalité est de maîtriser une augmentation de la population conforme 

aux orientations du SCoT de la CAPE (+ 0,5 % par an) … il est nécessaire de construire 

environ 24 logements. » 

Il est à noter que la croissance démographique sur le territoire de SNA est de - 0,2 % par an 

entre 2010 et 2015, et qu’il est de 0,5 % à l’échelle du département sur la même période. 

Aussi au vu du caractère rural de la commune, le souhait de limiter l’étalement urbain, il 

pourrait être conseillé de répondre aux besoins liés au calcul du point mort et de s’appuyer sur 

un objectif démographique en de ça des 0,5 % proposés. 

 

 

Production de logements – PLH 

Dans le Rapport de Présentation Page 99, il est indiqué que « il est nécessaire de construire 

environ 24 logements … En conséquence, le souhait de la commune est de répondre à la 



demande, et de poursuivre la production de logements sur le rythme de 2 logements par an en 

moyenne ». 

Le PLH de la CAPE avait donné pour objectif pour les 22 Communes rurales au 

développement modéré, dont Fains, de produire 79 logements à répartir entre ces 

22 Communes sur les 6 ans du PLH, soit la production d’environ 4 logements par Commune 

sur les 6 ans donc moins de 1 logement par an. 

Le Programme Local de l’Habitat de SNA est en cours d’élaboration. Le projet de PLH sera 

arrêté au Conseil Communautaire du 27 juin 2019.  L’objectif de production de logements sur 

la durée du PLH (2019-2025) est de 6 logements donc 1 logement/ an en moyenne pour 

la Commune de Fains. Donc en de ça de ce qui est indiqué dans le projet de PLU. 

La loi prévoyant un rapport de compatibilité du PLU avec le PLH, il serait opportun de revoir 

à la baisse la programmation de logements sur le territoire de la commune. Un objectif de 

production de 10 à 12 logements semblerait suffisant. 

 

Au titre de l’urbanisme 

 

Le service urbanisme formule les observations suivantes :  

 

Globalement le Projet de Plan Local d’Urbanisme de la commune de Fains est en cohérence 

avec son caractère rural. La zone Urbaine reste limitée au centre-bourg et aux hameaux sans 

extension des secteurs U sur les espaces naturels et agricoles qui sont valorisés et protégés. 

La commune a également mis l’accent sur son caractère patrimonial en identifiant des bâtis et 

des éléments naturels à préserver. 

 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable est en cohérence avec le diagnostic 

du territoire et s’inscrit dans une démarche de protection du patrimoine naturel et bâti, de 

limitation de la consommation d’espaces tout en préservant le développement du territoire, 

notamment agricole. Néanmoins des améliorations pourraient être apportées. 

 

Rapport de présentation :  

 

Il conviendrait de mettre à jour le document avec des données plus récentes (notamment les 

données INSEE 2015), de supprimer les occurrences à la CAPE qui n’existe plus et se référer 

à SNA. 

Au regard des nouvelles données, il conviendra de réinterroger l’attractivité du territoire et le 

besoin en logements. En effet, la population est passée de 415 habitants en 2010 à 405 en 

2015 et le nombre de logements de 196 à 189. 

 

PADD :  

- Axe 1-a : il est indiqué la présence d’une école dans la commune alors que le rapport 

de présentation précise que les enfants de la commune sont scolarisés dans la 

commune voisine de Pacy-sur-Eure ;  

- Axe1-g : Cette partie du PADD prévoit le développement des commerces en centre 

bourg, or cette ambition n’est pas traduite dans le zonage ou le règlement. Il est 

dommage de se priver d’une possible implantation de services de proximité qui 

pourraient être profitables aux habitants. 



- Axe 1-h : Même remarque que pour l’école, il n’existe pas de centre de loisir sur le 

territoire de la commune. Concernant la valorisation des liaisons piétonnes, aucune ne 

sont reprisent dans le plan de zonage. 

- Axe 2-a : Il est précisé qu’un zonage spécifique sera mis en œuvre pour garantir la 

préservation des zones humides. Aucun zonage N spécifique à ce secteur n’est 

apparent sur le plan. 

- Axe 2-b : Même remarque que précédemment. Il pourrait être instauré un zonage N de 

loisir autorisant les installations spécifiques afin de valoriser l’attrait touristique du site 

en complément du STECAL. 

- Axe 3-b : On ne retrouve pas d’information dans le zonage ou le règlement quant à la 

réalisation de cet objectif ni de référence à la mise en valeur ou la protection des 

chemins de randonnée. 

 

OAP :  

La commune de Fains a défini deux Orientations d’aménagement et de Programmation qui 

sont les suivantes :  

Secteur 
Surface 

concernée 
Situation dans 
la commune 

Vocation Programmation 

1 – Rue de 
la Serpette / 

Bourg 
1,2 ha 

Proximité 
immédiate du 
centre-bourg 

Réalisation d’habitat 
individuel 

10 logements 

2 – Rue de 
la Serpette / 

lieudit les 
Portes  

0,6 ha 
Proximité 

hameau – rue 
de la Serpette 

Réalisation d’habitat 
individuel 

6 logements 

 

Les OAP projetées par la commune de Fains consomment deux ha de terres actuellement 

cultivées mais la programmation en densité est conforme au SCoT. Néanmoins, il convient de 

suspendre tout prélèvement dans les espaces naturels et agricoles et de ne recourir à 

l’étalement urbain que lorsque aucun autre choix de développement n’est possible pour la 

commune.  

 

Le projet de PLU prévoit une production de 24 logement à 10 ans, cette orientation doit être 

revu à la baisse afin d’être conforme au nouveau PLH de SNA. Il convient donc de réinterroger 

la pertinence des deux OAP au regard de cette nouvelle programmation. De plus la création 

de ces logements sur des terres agricoles va à l’encontre de l’objectif du PADD Axe 3-f et 

risque d’engendrer des conflits d’usage en habitants résidentiels et agriculteurs. 

 

Il convient avant de procéder à des projets de développement sur l’emprise de la terre agricole 

de définir des règles urbaines permettant de densifier le centre-bourg et de combler les dents 

creuses (la suppression par exemple de la bande de constructibilité de 25m et/ou la possibilité 

de surélévation des bâtis en zone UA permettrait peut-être de créer les 10 à 12 logements 

nécessaires pour le développement de la commune et serait cohérence avec l’objectif du 

PADD Axe1-a). 

 

Zonage 



 

Le plan de zonage est insuffisamment renseigné et des données sont manquantes :  

- Certains figurés ne disposent pas de légendes (point bleu, trait continu rouge, point 

vert cerclé de blanc, trait discontinu violet, etc.). Il convient de compléter la légende du 

document afin de disposer des toutes les informations de lecture ; 

- Bâtiment identifié au PLU comme pouvant changer de destination : Il convient de 

préciser quel bâtiment est concerné ou si tous les bâtiments du corps de ferme peuvent 

changer de destination ; 

- Le coloris utilisé dans la légende pour figurer les STECAL et celui du plan ne 

correspondent pas ; 

- Il conviendrait d’appliquer un zonage N sur les secteurs boisés Natura 2000 et Nl sur 

les zones humides de la vallée où le tourisme souhaite être valorisé ; 

Règlement 
 

Le règlement est simple et ne réglemente que ce qui est nécessaire. Néanmoins, il pourrait 

être précisé les points suivants :  

 

Titre 1 – dispositions générales :  
- Article 3.5 : Il est évoqué des Espaces Boisés Classés au titre de l’article L 113-1 du 

Code de l’Urbanisme, des chemins piétonniers à conserver et une bande paysagée à 

conserver le long du ru sec mais on ne retrouve pas ces éléments dans le plan de 

zonage ; 

- Article 4.7 : il n’y a pas d’Espaces Boisés Classé sur le plan de zonage ; 

- Article 4.8 : le secteur de cavité souterraine existant sur la commune n’est pas repris 

au plan de zonage ; 

- Article 5 : Il conviendrait de préciser le pourcentage admissible de dépassement de la 

règle définissant l’adaptation mineure ; 

Pour toutes les zones :  
 
- Sous-section 1-2 – Article 3 : si aucune mesure n’est prise en terme de mixité 

fonctionnelle et sociale, il convient de supprimer la référence à cet article. Par ailleurs, 

dans la zone UA l’adoption de mesures spécifiques au commerce (emprise au sol 

différentiée, dérogation aux règles de hauteur ou d’implantation) permettrait de 

favoriser l’implantation de commerces de proximité ; 

- Sous-section 2.2 – Article 10 : Idem article 3. Néanmoins, l’obligation de performance 

énergétique dans les nouvelles constructions permet d’assurer l’implantation de bâti 

de qualité et favorise le confort de vie des habitants ; 

- Sous-section 2.3 – Article 11 : Il convient de supprimer la référence aux Espaces 

Boisés Classés s’ils n’existent pas sur le plan de zonage ; 

- Sous-section 3.2 – Article 14.2 : Supprimer toute notion relative à l’assainissement 

collectif (Cf. remarques du service assainissement) ; 



Zone UA :  
- Article UA 4 : Pour favoriser l’épaississement du bourg et la densité sur les parcelles 

déjà urbanisées, il conviendrait de supprimer la bande de constructibilité de 25m 

permettant ainsi de concentrer les nouvelles constructions ; 

- Article UA 5 : Idem article UA4, il conviendrait de supprimer les limitation d’implantation 

en fond de parcelle mais de conserver la marge d’isolement avec les espaces naturels 

et agricoles afin d’éviter des conflits d’usage ; 

- Article UA 7 : Idem ci-dessus, il conviendrait d’augmenter les droits à bâtir sur les 

parcelles de centre-bourg et une emprise au sol de 30% semble trop restrictive ;  

- Article UA 8 : Idem ci-dessus, il conviendrait d’autoriser une hauteur plus conséquente 

afin de permettre la surélévation des bâtiments, sous réserve de leur bonne intégration 

paysagère et de leur performance énergétique ; 

- Article UA 13.1 : Attention à la définition des accès qui ne constituent que l’interface 

entre le domaine privé et le domaine public et ne désigne pas une largeur de passage ; 

Zone UB :  
- Article 13.1 : Idem zone UA ; 

Zone UZ :  
- Article 13.1 : la largeur de 3,50m est-elle suffisant pour assurer la desserte de ce 

secteur d’activité ? 

Zone AU :  
- Article 13.1 : Idem zone UA ; 

Zone A :  
- Article 7 : supprimer la phrase « non réglementée » car l’emprise au sol est 

réglementée dans les cas définis dans l’article ; 

Zone N : Il n’y a pas de zone N au plan de zonage mais uniquement le sous-secteur Nj. Il 
conviendrait de vérifier la pertinence de ces règles au regard de son existence au plan. 
 
- Article 7 : Idem zone A. De plus, il conviendrait de préciser l’emprise au sol totale 

autorisée pour les annexes tels que les abris de jardin et abri de pèche ; 

Annexes :  
L’annexe patrimoniale est insuffisante pour protéger efficacement les éléments 
patrimoniaux et naturels identifiés. Il conviendrait de la compléter au travers de fiches 
comprenant une photographie et permettant d’indiquer l’élément de la façade ou l’élément 
naturel faisant l’objet de protection ; 
 
Servitudes d’utilité publiques : Il conviendrait d’annexer au PLU, une carte complète des 
SUP reprenant le PPRI, l’I4, les mesures de réciprocité par rapport aux exploitations 
agricoles et le secteur Natura 200 à minima ; 
 

 
 

Au titre de la compétence mobilité : 

 



Le service mobilité émet les remarques suivantes :  

 

Rapport de présentation : 

P.73, « Axes structurant la circulation automobile » 

Une erreur s’est glissé dans le document. En effet, il est indiqué qu’il n’y a aucun axe important 

hormis des chemins ruraux et vicinaux dans la commune, et il n’est pas fait mention de la 

RD71 notamment.  

 

P. 73, « Circulations douces et modes actifs » 

Il est fait mention de sentes permettant de se déplacer entre les quartiers du village, Il serait 

bon de représenter ces cheminements sur un plan permettant de les repérer, et donc de juger 

de leur continuité et des dessertes qu’elles pourraient assurer.  

En outre, il est indiqué que les circulations douces ne sont pas facilitées entre hameaux et 

bourg, mais sans détails et surtout sans proposition, y compris dans le PADD.  

Enfin, Il est indiqué que « L’intercommunalité ne prévoit pas à court terme d’aménager 

d’itinéraires cyclables sur ce territoire » : SNA souhaite que la commune porte à sa 

connaissance les éventuels projets qu’elle souhaiterait développer en faveur des 

déplacements alternatifs sur son territoire. 

 

PADD : 

 

Page 8 paragraphe J 

La thématique transport est peu traitée. « La commune est desservie par quelques services 

de bus scolaires et de lignes de bus. Ce réseau et la route permettent de joindre les gares du 

territoire. » Il y a en effet des cars scolaires, mais pas de services de transports 

communautaires ou régionaux. En outre, les modes doux ne sont même pas mentionnés, alors 

qu’il est clairement identifié que la commune est fonctionnellement tournée vers Pacy-sur-

Eure, commune limitrophe (2kms de centre à centre).  

Enfin, le cheminement doux représenté dans la cartographie du PADD n’est pas assez 

clairement dessiné pour déterminer s’il s’agit de la volonté de relier le hameau de la Noé du 

Bois au bourg, ou une simple boucle de pratique de loisirs. 

 

Au titre du développement durable : 

 

Pour une meilleure prise en compte de l’objectif de développement durable par la commune, 

il est conseillé de faire évoluer les dispositions suivantes : 

 

Rapport de présentation :  

 

Certaines données sur la population sont assez anciennes (2009 par exemple pour le nombre 

d’habitants : quelle évolution depuis 

 

RP (page 120, article 10) : il est cependant intéressant et opportun de pouvoir rappeler quelles 

sont les obligations en matière de performance énergétique. Cela montrerait également la 

volonté de la commune de favoriser les habitations les plus performantes.  

 

Règlement :  

 



- Dans toutes les zones :  

o Concernant les façades, il conviendrait d’ajouter la possibilité de procéder à 

une isolation par l’extérieur, sous condition bien entendu de couvrir l’isolant 

avec des matériaux similaires ou en harmonie avec les constructions 

environnantes.  

o Pour les clôtures, il faudrait indiquer que les grillages doivent être constitués de 

mailles larges afin de permettre la circulation de la petite faune. 

- Zone UZ, AU : la commune pourrait inciter à la construction de bâtiments utilisant des 

matériaux bio-sourcés (bardage bois par exemple), de bonne performance 

énergétique, et pouvant accueillir en toiture des panneaux photovoltaïques.  

- Zone A : les méthaniseurs ne me semblent pas autorisés. Cela est pourtant dommage 

de bloquer ce genre de développement. Même remarques que pour la zone UZ.  

- Zone N : Les clôtures sont à limiter au maximum, afin d’éviter toute rupture dans la 

continuité écologique. 

 

Au titre de l’Assainissement :  

 

Le service assainissement émet les remarques suivantes :  

 

Le nouveau Schéma directeur de l’Assainissement de SNA étant en cours d’élaboration, il 

conviendra de supprimer des documents toute référence à un éventuel réseaux 

d’assainissement collectif. Dans le règlement les phrases supprimées peuvent être 

remplacées par la formulation suivante : « Les réseaux et les raccordements répondront aux 

dispositions préconisées dans le SDA de l’agglomération ainsi que de la réglementation en 

vigueur. » 

 
Rapport de présentation :  

p 168 : Il est fait mention de la taxe d’aménagement concernant l’assainissement or une telle 

taxe n’existe pas. La commune ne peut pas appliquer une taxe d’aménagement en plus de la 

participation du branchement par l’usager. Il faudrait plutôt faire mention des conditions de 

raccordement de Seine Normandie Agglomération. 

 

Au titre du Tourisme :  

 

Le service Tourisme émet les remarques suivantes :  

 

Axe 2 b. : Fains est un lieu de passage des activités nautiques (canoë-kayak...) néanmoins il 

n’existe pas d'aménagement dédié à cette activité sur le territoire communal.  

  

Axe 3 b. : il est indiqué la volonté de s'ouvrir à la randonnée. Aujourd'hui il n’existe pas de 

sentier sur cette commune et aucun ne sont référencés au plan de zonage. Dans une 

démarche de préservation des chemins ruraux, en cas de création de sentiers, il est 

nécessaire de les inscrire au PDIPR. 

 



Côté hébergement, la commune compte aujourd’hui un gîte, "Les Genetais", labellisé Gîtes 

de France, 3 épis, 3 lits. 

 

Au titre du développement économique :  

 

La définition d’une ZAE rappelle qu’elle est destinée à être aménagée et viabilisée par la 

collectivité maître d’ouvrage, qu’elle comporte à minima 2 parcelles, regroupe plusieurs 

établissements, fait l’objet d’une cohérence d’ensemble et d’une continuité territoriale.  

 

Or à Fains nous sommes en présence de deux entreprises implantées par opportunité, mêlant 

activité et habitat et sans cohérence d’ensemble. Ce secteur ne peut donc pas être considéré 

comme une zone d’activité à finaliser. Par ailleurs, l’espace sur lequel ces deux entreprises se 

sont installées n’a pas été ciblé comme zone d’activités lors du recensement des ZAE à 

transférer à SNA, et n’a pas vocation à être agrandi pour les raisons suivantes : 

 

- Emplacement ne bénéficiant pas d’infrastructures d’accès compatibles avec une activité 

industrielle (D71 et rue des garennes qui débouche au centre de Pacy-sur-Eure), 

- Le développement d’un foncier économique en espace rural ne correspond pas à la 

logique des projets d’implantation actuels, 

- Il existe des disponibilités foncières et immobilières dans le prolongement de ces 

terrains, à Gadencourt (4300m² et une friche) : il convient d’optimiser avant de créer de 

nouveaux espaces à l’urbanisation, 

- Il convient de préserver et conforter les activités agricoles et de réduire le prélèvement 

de terres agricoles 

Enfin le renforcement de la vocation économique de ce secteur irait à l’encontre des grandes 
orientations de SNA en matière de développement économique, à savoir : développer le long 
de l’A13, Douains/La Heunière et préserver le potentiel agricole 
 
Il convient donc de réinterroger la pertinence du zonage de ces activités en zone UZ ciblée 
pour de l’activité économique. 
 

Il est proposé aux membres du bureau communautaire de donner un avis favorable au 
Plan Local d’Urbanisme de la commune de sous réserves de la prise en compte des 
remarques émises en annexe à la présente décision. 
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Avis délibéré de la Mission Régionale d’Autorité

environnementale de Normandie sur

l’élaboration du plan local d’urbanisme de la

commune de Fains (27)

n° : 2019-3042



Préambule

La MRAe de Normandie, mission régionale d’autorité environnementale du Conseil général de
l’environnement et du développement durable (CGEDD), s’est réunie le 6 juin 2019, par
téléconférence. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur l’élaboration du plan local
d’urbanisme (PLU) de la commune de Fains (27).

Étaient présents et ont délibéré collégialement : Denis BAVARD, Corinne ETAIX, Olivier MAQUAIRE et
François MITTEAULT.

En application de l’article 9 du règlement intérieur du CGEDD, chacun des membres délibérants cités
ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est
de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

Était présent sans voix délibérative : Michel VUILLOT

*        *

La direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) de Normandie a
été saisie par la commune de Fains pour avis de la MRAe, l’ensemble des pièces constitutives du
dossier ayant été reçues le 14 mars 2019.

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 104-21 du code de l’urbanisme relatif à
l’autorité environnementale prévue à l’article L. 104-6 du même code, il en a été accusé réception.
Conformément à l’article R. 104-25 du même code, l’avis doit être fourni dans un délai de trois mois.

Conformément aux dispositions de l’article R. 104-24 du même code, la DREAL a consulté le 29 mars
2019 l’agence régionale de santé de Normandie.

Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui
suit.

Pour chaque plan et document soumis à évaluation environnementale, une autorité
environnementale désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à
disposition de la personne responsable et du public.
Cet avis porte sur la qualité du rapport de présentation restituant l’évaluation
environnementale et sur la prise en compte de l’environnement par le plan ou document. Il vise
à permettre d’améliorer sa conception, ainsi que l’information du public et sa participation à
l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis n’est ni favorable, ni défavorable et ne
porte pas sur son opportunité.  

Le présent avis est publié sur le site internet des MRAe. Il est intégré dans le dossier soumis à
la consultation du public.
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Synthèse de l’Avis

La commune de Fains a arrêté le 5 décembre 2018 son projet de plan local d’urbanisme (PLU). Il s’agit
d’une commune rurale située dans la vallée de l’Eure et concernée par le site Natura 2000 du même
nom, trois zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) et de nombreuses
zones humides.

Sur le fond, la commune prévoit un scénario d’évolution de la population modéré et la construction de
24 logements d’ici 2030. Pour cela, outre les possibilités de densification, elle retient environ 1,8 hectare
de zones à urbaniser (AU) ainsi qu’un hectare pour l’extension de la zone d’activités (UZ).

S’agissant du contenu du dossier, le résumé non technique est manquant et plusieurs parties
mériteraient des compléments, plus particulièrement sur les parcelles concernées par le projet
d’urbanisation future (état initial de l’environnement, étude des incidences et mesures d’évitement, de
réduction et de compensation liées).

A titre principal, l’autorité environnementale recommande :
- de compléter le dossier par l’ajout d’un résumé non-technique ;
- d’étayer l’état initial par des analyses de terrain sur les parcelles devant être urbanisées (AU, UZ),
portant a minima sur la faune, la flore et le caractère humide de ces zones, et d’en tirer les
conséquences en termes d’étude des incidences (hors Natura 2000 et concernant le site Natura
2000) et de mesures d’évitement, de réduction ou de compensation à mettre en œuvre.
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A gauche : 
localisation de 
la commune de 
Fains (source : 
GoogleMaps) 

Ci-dessous : extraits du règlement graphique du projet de PLU de 
Fains



Avis détaillé

L'évaluation environnementale des projets de documents d’urbanisme est une démarche d’aide à la
décision qui permet de décrire et d’apprécier de manière appropriée et proportionnée les incidences du
document d’urbanisme sur l’environnement et la santé humaine. Elle est conduite au stade de la
planification, en amont des projets opérationnels, et vise à repérer de façon préventive les impacts
potentiels des orientations et des règles du document d’urbanisme sur l’environnement, à un stade où les
infléchissements sont plus aisés à mettre en œuvre. Elle doit contribuer à une bonne prise en compte et à
une vision partagée des enjeux environnementaux et permettre de rendre plus lisibles pour le public les
choix opérés au regard de leurs éventuels impacts sur l’environnement.

 1. CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE DE L’AVIS

Le 21 novembre 2014, le conseil municipal de Fains a prescrit l’élaboration de son plan local d’urbanisme
(PLU) afin de remplacer son plan d’occupation des sols (POS) devenu caduc en mars 2017. Depuis cette
date, la commune est soumise au règlement national d’urbanisme (RNU).

La procédure d’élaboration a donc été entamée sous le régime du code de l’urbanisme précédant la
réforme du code de l’urbanisme de l’ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 20151 et du décret
n° 2015-1783 du 28 décembre 20152. La commune a fait le choix d’élaborer le PLU en référence aux
dispositions du code de l’urbanisme dans leur rédaction en vigueur au 31 décembre 2015, sans recourir aux
mesures transitoires prévues au VI de l’article 12 du décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 concernant
les plans locaux d’urbanisme élaborés, révisés ou mis en compatibilité avant le 1er janvier 2016.

Le conseil municipal de Fains a arrêté le projet de PLU le 5 décembre 2018. Ce projet a été transmis pour
avis à l’autorité environnementale qui en a accusé réception le 14 mars 2019.

La commune de Fains est concernée par le site Natura 20003 « Vallée de l’Eure » (zone spéciale de
conservation n° FR2300128). C’est à ce titre, en application de l’article R. 104-9 du code de l’urbanisme
(CU), que le projet de PLU doit faire l’objet d’une évaluation environnementale.

L’évaluation environnementale constitue une démarche itérative visant à intégrer la prise en compte de
l’environnement tout au long de l’élaboration du PLU. Cette démarche trouve sa traduction écrite dans le
rapport de présentation du document. En application de l’article R. 104-23 du code de l’urbanisme, l’autorité
environnementale est consultée sur l’évaluation environnementale décrite dans le rapport de présentation
ainsi que sur la prise en compte de l’environnement par le document d’urbanisme. Son avis a également
pour objet d’aider à son amélioration et à sa compréhension par le public.

 2. QUALITÉ DU DOSSIER TRANSMIS À L’AUTORITÉ ENVIRONNEMENTALE
Les documents présentés sont globalement de bonne qualité rédactionnelle et illustrés (cartes,
photographies…). À noter, quelques incohérences de chiffres (voir plus bas, concernant le scénario
démographique retenu) ainsi qu’une conclusion manquante (p. 49). 

Sur le fond, le résumé non technique est absent et plusieurs parties nécessiteraient des compléments (voir
ci-après).

1 Ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du livre Ier du code de l'urbanisme. 

2 Décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code de l'urbanisme et à la modernisation du 
contenu du plan local d'urbanisme. 

3 Le réseau Natura 2000 est un ensemble de sites naturels européens, terrestres et marins, identifiés pour la rareté ou la fragilité des
espèces sauvages, animales ou végétales, et de leurs habitats, en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » (codifiée en 2009)
et de la directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation favorable des habitats et espèces d’intérêt
communautaire. Les sites inventoriés au titre de la directive « habitats » sont des sites d’intérêt communautaire (SIC) ou des zones
spéciales de conservation (ZSC) ; ceux qui le sont au titre de la directive « oiseaux » sont des zones de protection spéciale (ZPS). 
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L’autorité environnementale rappelle l'importance que revêt le résumé non-technique pour la bonne
information du public et recommande de compléter l’étude par l’ajout de ce document. 

Toutes les pages citées se réfèrent au rapport de présentation. 

 3. QUALITÉ DE LA DÉMARCHE D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE ET DE
LA MANIÈRE DONT ELLE EST TRANSCRITE

Les rubriques de l’évaluation environnementale traduisent les différentes séquences de l’évaluation
environnementale. Leur qualité reflète celle de la démarche d’évaluation environnementale. 

 3.1. QUALITÉ DE LA DÉMARCHE ITÉRATIVE

L’évaluation environnementale vise une amélioration de la prise en compte de l'environnement dans les
documents d’urbanisme au travers d’une démarche itérative structurée. Elle implique également une
concertation et une information renforcées avec le public. L’alinéa 7° de l’article R. 151-3 du code de
l’urbanisme en prescrit une description.

Le bilan de la concertation est joint au dossier (affichages, réunions publiques…). Toutefois, la démarche
itérative n’apparaît pas clairement. Ainsi, le bilan ne permet pas d’apprécier la façon dont ses résultats ont
été pris en compte et la façon dont le projet de PLU s’est construit (scénarios alternatifs envisagés, etc.).

L’autorité environnementale recommande de développer davantage la présentation de la démarche
itérative ayant été menée pour l’élaboration du projet de PLU. 

 3.2. PRISE EN COMPTE DU CADRE LÉGISLATIF ET DES AUTRES PLANS ET PROGRAMMES

L’articulation du PLU avec les documents d’urbanisme supra-communaux et les plans/programmes qui
concernent le territoire est présentée à partir de la p. 170. La liste de documents présentée est exhaustive.

Le SCoT4 de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération (SNA) est en cours
d’élaboration. Entre temps, c’est le SCoT de la communauté d’agglomération des Portes de l’Eure (qui fait
partie des intercommunalités ayant fusionné pour créer SNA) qui s’applique. La conformité avec ce SCoT
est particulièrement détaillée. Au regard du schéma présenté p. 175, la zone AU prévue sur le hameau « La
Noë du Bois » semble cependant faire partie des extensions non autorisées. 

 3.3. OBJET ET QUALITÉ DES PRINCIPALES RUBRIQUES DU RAPPORT DE PRÉSENTATION

• Le diagnostic communal est présenté p. 76 à 85. La commune de Fains est une commune rurale qui
s’étend sur 3,77 km² et comptait 426 habitants en 2017. La densité de logement est globalement faible :
7,6 logements/ha (p. 58). 

68 % du territoire est utilisé pour l’agriculture (p. 82). On recense également une zone d’activités de 4,8 ha
« La Roncette 2 » sur la commune, associée à la zone d'activités de « La Roncette » sur la commune
voisine de Gadencourt.

La tendance de la population est globalement à la hausse. Le scénario d’évolution démographique retenu
correspond à une augmentation d’environ 0,5 % par an entre 2015 et 2030, en conformité avec les
orientations du SCoT (p. 99), pour atteindre environ 474 habitants en 2030. Pour cela, la construction de 24
logements est nécessaire (dont 5 pour répondre aux besoins du point mort). Toutefois, l’autorité
environnementale note une incohérence car à la page 97, c’est le chiffre de 464 habitants en 2030 qui est
annoncé (pour une croissance de 0,5 % par an). Le chiffre final retenu apparaît ainsi surévalué par rapport
au scénario de croissance retenu. 

4 Schéma de cohérence territoriale
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• L'état initial de l’environnement est présenté p. 25 à 48. Le territoire communal est marqué par la
présence de la vallée de l’Eure, qui s’écoule en limite nord-est de la commune. Au sud-ouest, le paysage
est composé de coteaux en partie boisés. Le bourg est implanté entre les deux, dans la plaine alluviale. Du
fait de cette situation, la commune comporte de nombreuses zones humides et zones de prédisposition
(faible à forte) à la présence de zones humides. En matière de risques, elle est traversée par des axes de
ruissellement (sud-ouest/nord-est) et concernée par le plan de prévention des risques d’inondation (PPRI)
de l’Eure moyenne. Les risques de remontée de nappe phréatique sont très présents sur la majeure partie
du territoire de la commune (la totalité des zones urbanisées est concernée).

Concernant la biodiversité, trois ZNIEFF5 sont localisées sur la commune : les ZNIEFF de type I « Les
Hauts Champs, l’île de Bas et l’île de Fains à Gadencourt » et « Les coteaux de Saint-Aquilin-de-Pacy à
Gadencourt » et la ZNIEFF de type II « Le bois de Garennes, la forêt de Merey, le Val David ». On
dénombre également de nombreux corridors et réservoirs de biodiversité définis au SRCE6 (corridors et
réservoirs humides, boisés, calcicoles…).

Les zones d‘urbanisation future (AU, ainsi que la zone d’activités UZ qui est étendue) sont situées hors des
principales zones d’aléas (axes de ruissellement, zones les plus à risques du PPRI). Elles se situent
cependant en zone de prédisposition faible à forte à la présence de zones humides. Les zones AU sont en
outre incluses dans un corridor écologique pour espèces à fort déplacement ainsi que dans le périmètre de
protection éloignée du captage d’alimentation en eau potable de La Noë, situé sur la commune voisine de
Saint-Aquilin-de-Pacy. Aucun relevé de terrain n’est mentionné concernant ces parcelles. Des inventaires
concernant la faune et la flore présente auraient dû être menés, ainsi que des sondages permettant d’établir
ou d’infirmer leur caractère humide.

L’autorité environnementale recommande de compléter l’état initial par des analyses de terrain sur
les parcelles devant être urbanisées (AU, UZ), portant a minima sur la faune, la flore et le caractère
humide de ces zones.

• L’analyse des incidences des orientations du PLU sur l’environnement et la santé humaine est
très succincte (trois pages). 

Il est indiqué que les secteurs concernés par le développement de l’urbanisation « ne présentent aucune
caractéristique remarquable d’un point de vue paysager ou botanique » (p. 207). Or, au regard de ce qui a
été dit précédemment, il apparaît que cette affirmation n’est pas étayée. 

Le PLU identifie et protège sur son plan de zonage les mares, plans d’eau, arbres, alignements d’arbres,
boisements, etc. Il semble toutefois y avoir (p. 113) une confusion entre la protection des éléments arborés
au titre des espaces boisés classés (article L. 113-1 du code de l’urbanisme) et celle au titre des articles
L. 151-19 et L. 151-23 du même code. Les espaces boisés classés (EBC) y sont ainsi mentionnés alors
qu’il est ensuite indiqué que la commune ne comporte pas d’EBC (p. 167). Le document graphique manque
également de clarté sur ce point. Cette thématique mériterait d’être éclaircie quant aux régimes de
protection des éléments visés.

Aucun impact n’étant relevé, aucune mesure d’évitement, de réduction ou de compensation n’est donc
proposée.

L’autorité environnementale recommande, en lien avec les compléments à apporter à l’état initial,
d’étayer davantage les potentielles incidences du projet de PLU et, le cas échéant, de prévoir les
mesures d’évitement, de réduction et de compensation adaptées. 

L’autorité environnementale recommande également d’apporter des précisions quant aux régimes
de protection choisis pour les différents éléments boisés et arborés identifiés au règlement
graphique du projet de PLU.

• L’évaluation des incidences Natura 2000, élément obligatoire en application de l’article R. 414-19

5 Zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique. On distingue deux types de ZNIEFF : les ZNIEFF de type I : secteurs de
grand intérêt biologique ou écologique ; les ZNIEFF de type II : grands ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des potentialités
biologiques importantes.
6 Schéma régional de cohérence écologique
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du code de l’environnement et présentée aux pages 210 à 221, est conforme aux exigences du code de
l’environnement. Elle conclut de façon argumentée à l’absence d’incidence de projet de PLU sur le site
Natura 2000 le plus proche. 

Précédemment (p. 207), il était cependant indiqué que le PLU protège, « par un classement en zone
naturelle N, […] la zone Natura 2000 ». Cette phrase apparaît inexacte puisque le site Natura 2000 est
classé en zone agricole protégée (Ap). 

Il est indiqué que « les secteurs de projet concernent des zones agricoles ouvertes, qui n’ont pas d’impact
sur les lieux de nichage et de reproduction des espèces recensées » (p. 220). La réalisation d’un inventaire
faune-flore sur les zones AU et UZ du projet de PLU aurait pu utilement compléter ce chapitre par des
données de terrain, qui auraient permis d’exclure la présence des espèces concernées ou leur utilisation
des zones à des fins autres que le nichage ou la reproduction (chasse par exemple).

De plus, certains boisements faisant partie du site Natura 2000 sont protégés. Or, cette protection peut se
révéler incompatible avec la gestion du site, également concerné par des milieux ouverts (pelouses
calcicoles par exemple) à préserver. 

L’autorité environnementale recommande, en lien avec les compléments à apporter à l’état initial,
d’étayer davantage les potentielles incidences du projet de PLU sur le site Natura 2000. 

L’autorité environnementale recommande en outre d’analyser la compatibilité du régime de
protection choisi pour les boisements en site Natura 2000 avec les objectifs de gestion du site
(document d’objectifs du site Natura 2000 « Vallée de l’Eure »).

• Les indicateurs et modalités de suivi retenus afin de suivre les effets du PLU sur l’environnement
(p. 224-225) sont diversifiés et d’ordre tant quantitatif que qualitatif. Afin d’apporter une information aussi
complète que possible, la fréquence de suivi aurait pu être précisée. 

 4. ANALYSE DU PROJET DE PLU ET DE LA MANIÈRE DONT IL PREND EN
COMPTE L’ENVIRONNEMENT

Les observations qui suivent ne prétendent pas à l’exhaustivité mais portent sur des thématiques identifiées
comme à fort enjeu par l’autorité environnementale.

 4.1. LES SOLS ET LE SOUS-SOL

• La consommation d’espace  

Les dents creuses et les possibilités de mutation ont été analysées (p. 90). 

Au total, il est retenu environ 1 hectare pour l’extension de la zone d’activités UZ et environ 3,4 hectares
pour la production de logements et d’équipements publics (dont 1,6 hectares en dents creuses et
1,8 hectares de zones AU en extension urbaine). En tenant compte d’un coefficient de rétention foncière de
30 %, la densité moyenne prévue est de 12 logements/hectare, en accord avec les orientations du SCoT (p.
90). 

L'autorité environnementale rappelle les enjeux liés à la consommation d’espace. En effet, la consommation
d’espace et l’artificialisation des sols constituent en région Normandie un enjeu fort. La progression de
l’artificialisation des sols y a été, ces dernières années, presque cinq fois supérieure à la croissance
démographique7. Et selon l’INSEE8, la croissance du parc de logements a été cinq fois plus importante que
celle de la population.

7 Source : Direction générale des finances publiques (DGFIP), fichiers MAJIC 2011-2015, INSEE, Recensement de la population
2008-2013.

8 « En Normandie, le parc de logements s’accroît cinq fois plus vite que la population », INSEE Analyses Normandie, n°48, juin 2018.
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Les deux zones AU retenues correspondent à la création d’environ 16 logements (p. 100). Il n’est pas
présenté d’alternatives à ces zones. 

Le projet de PLU considère que les deux zones AU s’inscrivent dans l’enveloppe urbaine du village et qu’il
s’agit d’extensions limitées du tissu urbain (p. 92 et 94). 

L’autorité environnementale considère que la zone AU prévue sur le hameau « La Noë du Bois » (la plus
petite des deux) est située a minima en extension de l’enveloppe urbaine. En outre, au regard du SCoT de
la communauté d’agglomération des Portes de l’Eure et du schéma présenté p. 175, cette zone AU semble
faire partie des extensions hors continuité non autorisées. 

L’autorité environnementale recommande de reconsidérer les zones AU prévues au regard des
prescriptions du SCoT. Elle invite par ailleurs la collectivité à se placer encore plus résolument dans
une perspective de limitation de l’artificialisation des sols.

 4.2. L’AIR ET LE CLIMAT

• Les déplacements actifs  

La voiture individuelle est le mode de déplacement le plus utilisé sur le territoire communal. Il n’existe pas
de voies de circulation douce telles que des pistes cyclables, et il n’est pas prévu d’en aménager à court
terme (p. 73). Seuls les transports scolaires sont présentés comme alternative à la voiture individuelle. 

• Le climat  

L’un des objectifs fixés aux collectivités publiques en matière d’urbanisme (article L. 101-2 7° du code de
l’urbanisme) est la « lutte contre le changement climatique et l’adaptation à ce changement, la réduction
des émissions de gaz à effet de serre, l’économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la
production énergétique à partir de sources renouvelables ».
Au-delà des modes de déplacement et des modalités de maîtrise énergétique sur la commune (déjà
mentionnés ci-dessus), des mesures peuvent être mises en place dans les PLU pour atténuer les impacts
sur le climat et favoriser l’adaptation au changement climatique. Sur la base des articles L. 151.219 et
R. 151.42 du code de l’urbanisme, et dans le cadre des orientations d’aménagement et de programmation
(OAP), une ambition plus affirmée de réduction des émissions de gaz à effet de serre (avec des actions et
des objectifs clairs pour les aménageurs) aurait pu être affichée. Le PLU aurait ainsi pu être complété par
des recommandations en faveur d’un habitat durable, et de l’usage de matériaux énergétiquement
performants.

Afin de s’engager dans la trajectoire nationale de réduction des gaz à effet de serre, d’atténuation et
d’adaptation au changement climatique, l’autorité environnementale recommande à la collectivité de
conforter son projet en matière de mobilité décarbonée, de recours aux énergies renouvelables et
d’économies d’énergies dans le bâtiment.

9 « Le règlement peut définir des secteurs dans lesquels il impose aux constructions, travaux, installations et aménagements de respecter
des performances énergétiques et environnementales renforcées qu’il définit. À ce titre, il peut imposer une production minimale
d’énergie renouvelable, le cas échéant, en fonction des caractéristiques du projet et de la consommation des sites concernés. Cette
production peut être localisée dans le bâtiment, dans le même secteur ou à proximité de celui-ci. »

Normandie
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